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Introduction
L’ÉTAT-PROVIDENCE EN QUESTION
L’État-providence européen est à la croisée des chemins. Certes, cette expression a été souvent utilisée dans le passé, afin de souligner les difficultés rencontrées par le modèle social de la « vieille Europe1 », mais elle n’a pourtant jamais été aussi pertinente qu’aujourd’hui. En effet, bien que les défis auxquels la vieille Europe fait face sont anciens – mutations structurelles dues à la concurrence des pays émergents (pertes d’emplois industriels), hystérèse du chômage, hausses des dépenses de santé et du fardeau des retraites liées au vieillissement démographique – la récente crise financière et la crise des finances publiques qui l’a suivie ont mis l’État-providence européen sous tension. Celui-ci se doit de faire face à des niveaux de chômage et de pauvreté élevés et à une fracture sociale grandissante, tout en ne pouvant compter que sur des recettes fiscales – et sur une capacité d’endettement – limitées par l’ampleur et par la durée de la récente crise. Plus que jamais, le citoyen européen attend de l’État-providence qu’il soit « performant » dans son rôle de « protecteur » face aux chocs économiques2.

DÉFINITIONS ET OBJECTIFS
Il n’est pas facile de définir l’État-providence. Tony Atkinson3 se faisait la même réflexion à propos de l’assurance sociale remarquant que la définir était aussi malaisé que de définir un éléphant : ce n’est qu’en le voyant que l’on sait ce que c’est. Ainsi en va-t-il de l’État-providence. On comprend ce que ce concept signifie lorsque l’on en observe un, celui de la France, par exemple, avec ses nombreux programmes de protection sociale et ses multiples lois et règlements visant à assurer le bien-être de l’ensemble des citoyens. L’État-providence implique une conception d’un État qui étend son champ d’intervention et de régulation dans les domaines économiques et sociaux. Cela se traduit par un ensemble de mesures ayant pour but de redistribuer les richesses et de prendre en charge différents risques sociaux comme la maladie, l’indigence, la vieillesse, l’emploi, la famille… L’État-providence est fondé sur le souci d’une protection solidaire et la recherche de la justice sociale. L’État-providence s’oppose à l’État gendarme, restreint à ses fonctions régaliennes (police, armée, justice).
On utilisera souvent le concept de protection sociale ou celui d’État social à la place de celui d’État-providence. L’expression même d’État-providence est devenue tellement familière qu’on en oublie souvent qu’elle est assez étrange. Pourquoi le mot « providence » ? Il peut être trompeur et évoquer, comme l’expression « la providence y pourvoira », un rôle passif de la part de ceux qui bénéficient de sa commisération. D’après le juriste Alain Supiot4, la formule « État-providence » est d’origine catholique et remonterait à la fin du XIXe siècle. Chez les Anglo-Saxons, on utilise l’expression tout aussi étrange de « welfare state » (littéralement état du bien-être) qui fut forgée dans les années 1940, et s’opposait au « warfare state » (état de guerre) de l’Allemagne nazie.

LA CRISE DE L’ÉTAT-PROVIDENCE
De la fin de la seconde guerre mondiale aux années 1970, les économies et les États-providence occidentaux ont fonctionné de concert, en parfaite harmonie. Grâce à la croissance, chacun y trouvait son compte. Les travailleurs bénéficiaient d’une constante progression de l’emploi et des salaires dans le cadre d’une protection sociale rassurante. De son côté, le patronat se ménageait une marge acceptable de profit. Cette remarquable synergie se grippe à la fin des années 1970, lorsque survient une crise économique qui va s’installer durablement. On passe alors de l’acceptation de l’État-providence, comme condition nécessaire et facilitatrice du développement économique, à une critique, voire une contestation croissante. L’État-providence est de plus en plus perçu par une partie de l’opinion comme un frein à la croissance et à la compétitivité. Dès lors, le thème de la crise de l’État-providence, tel un marronnier, revient régulièrement. L’idée sous-jacente de ces critiques est que l’État-providence ne parvient pas à s’adapter à une réalité sociale et économique qui ne cesse d’évoluer.
En 1981, Pierre Rosanvallon est un des premiers à mettre en avant, pour la France, le constat d’une crise de l’État-providence5. Il distingue ainsi trois crises. D’abord, une crise financière : la fin de la forte croissance des Trente Glorieuses (1945-1973) remet en cause le mode de financement de la sécurité sociale en augmentant le coût du travail alors que la prise en charge des victimes de la récession accroît les dépenses. Ensuite, ce qu’il appelle une crise d’efficacité : l’État ne parvient pas à résoudre le chômage et la mobilité sociale diminue. Enfin, une crise de légitimité : l’opacité des dépenses publiques suscite des questions quant à l’utilisation des fruits de la solidarité nationale. Par ailleurs, les mesures mises en place sont perçues moins comme des avantages que comme un frein à la relance économique.
Depuis lors, on ne cesse de parler de la crise de l’État-providence. Nous verrons dans la suite ce qu’il en est vraiment. Tant la générosité que la performance de l’État-providence semblent avoir augmenté au cours de cette période. Il n’est cependant pas certain que cette évolution se poursuive dans le futur. Les sujets d’inquiétude sont nombreux. Quatre critiques sont généralement formulées à l’encontre de l’État-providence. D’abord, les individus, à force d’être surprotégés par les diverses formes de protection sociale, perdraient leur capacité à s’en sortir par eux-mêmes ; plus encore, leurs préférences et leurs valeurs auraient changé progressivement. Ensuite, les taux de prélèvements imposés par le financement de l’État-providence auraient un effet désincitatif sur le travail, l’investissement et le commerce extérieur. En outre, l’État-providence serait à la fois inefficace dans son utilisation des ressources publiques et dans ses objectifs redistributifs. Enfin, dans sa forme actuelle, l’État-providence serait inadapté aux nouvelles formes du marché du travail et plus particulièrement à ce que l’on appelle l’ubérisation de notre économie. Il échouerait à résorber les fractures sociales qui fissurent nos démocraties.
Il nous semble important de rencontrer ces critiques afin de rendre à l’État-providence sa capacité à soutenir et non pas freiner la croissance. C’est possible mais cela demande un courage certain de la part des responsables politiques et une prise de conscience proactive de l’ensemble des citoyens. L’objectif de cet ouvrage est d’expliciter ces critiques et de montrer comment il est possible d’y répondre.

LA SUITE
Même si tous les pays disposent d’une certaine forme d’État-providence, il faut bien admettre que c’est dans les pays industrialisés que l’on y trouve les formes les plus complètes. Dans cet ouvrage, nous prendrons comme champ d’étude l’ensemble des pays de l’Union européenne (UE28)6, auxquels nous rajouterons parfois d’autres pays membres de l’OCDE, avec au premier chef les États-Unis. Pour des raisons évidentes, nous mettrons souvent l’accent sur les premiers pays membres de l’Europe, celle des 6 (UE6) et tout particulièrement la France. Il arrivera que pour des raisons de disponibilités de données, nous restreignions notre analyse comparative à l’Europe des 15 (UE15), celle qui prévalait avant son extension aux pays de l’Est en 2010.
Dans cet ouvrage, nous présenterons d’abord les données de base : les dépenses sociales, leur structure et leur évolution, les sources de financement de la protection sociale, les taux de pauvreté et les mesures d’inégalité des revenus. Ensuite nous traiterons des principaux thèmes touchant aux menaces pesant sur l’avenir de l’État-providence : la mondialisation, le déficit d’efficacité et de performance, la soutenabilité financière et politique. Nous montrerons qu’il est possible de mesurer la performance de l’État-providence et que cette démarche est essentielle pour motiver et guider d’éventuelles réformes. Enfin, nous étudierons les grands secteurs de l’État-providence, l’assurance maladie, les retraites, la dépendance, la prise en charge du chômage et la politique familiale. Un dernier chapitre abordera les perspectives d’avenir et l’attitude à adopter face aux fractures sociales.

POINT DE VUE
Il importe tout d’abord de préciser le point de vue que nous adoptons en analysant la performance et l’avenir de l’État-providence européen. D’une certaine manière nous nous situons à l’intersection de deux pensées uniques qui se disputent l’hégémonie dans le débat d’idées sur l’avenir de l’État-providence et qui l’une et l’autre peuvent, à terme, conduire à sa perte : d’une part, la pensée unique libérale, pour faire court, qui en favorisant la recherche de l’efficacité économique néglige les objectifs fondamentaux d’un État-providence que sont la réduction des inégalités, la protection sociale et l’égalité des chances ; d’autre part la pensée unique d’une gauche rêveuse, qui semble souvent donner la priorité aux institutions et aux politiques qui un jour furent légitimes mais qui ont peut-être aujourd’hui perdu toute pertinence au regard de ses objectifs. Pour prendre un exemple, cette pensée unique préférera se battre jusqu’au bout pour la gratuité de l’enseignement universitaire même si ce faisant, le système devient de moins en moins démocratique et de plus en plus élitiste. Notre doxa est que pour réaliser des objectifs précis tels qu’une réduction de la pauvreté ou une démocratisation de l’enseignement, il faut utiliser le plus efficacement possible des ressources qui sont malheureusement limitées. Nous ne voulons pas d’une pensée unique qui, en mettant l’accent sur l’efficience économique, oublie que l’essentiel est de rendre le monde meilleur et une pensée unique qui, en mettant à outrance l’accent sur la justice, oublie que les moyens sont limités. Ce qu’il faut garder à l’esprit c’est le cap, l’objectif : un bien être plus élevé de tous, une mobilité sociale accrue et le plein-emploi. Nous voulons un État-providence solide qui donne la priorité à ses missions fondatrices et remette sans cesse en cause les moyens de les réaliser7.
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CHAPITRE 1
Pauvreté et inégalités
Un des objectifs majeurs de l’État-providence est de réduire les inégalités sociales et de lutter autant que faire se peut contre la pauvreté et la précarité. Il est donc intéressant de dresser l’état des lieux en la matière en comparant les taux de pauvreté et d’inégalité des pays européens dans le temps et dans l’espace tout en analysant le rôle de la protection sociale dans la réduction de ces taux. Ces questions apparaissent d’autant plus brûlantes qu’au cours de cette dernière décennie les bénéfices de la croissance économique n’ont pas été équitablement distribués et que la crise économique n’a fait que creuser le fossé entre riches et pauvres. Après 2008, on a vu la pauvreté augmenter fortement dans la plupart des pays européens. Si les raisons de cette augmentation sont connues, on pointera en particulier la montée du chômage ; certains groupes de la population ont été durement touchés, en particulier les femmes et les jeunes. Comme le montrent les chiffres présentés plus bas, la France s’en sort plutôt bien en comparaison avec ses voisins et cela est plus que probablement dû à l’importance de sa protection sociale.
Dans ce chapitre, on parlera d’inégalité et de pauvreté. Ce sujet peut être source de plusieurs confusions, qui appellent au moins trois clarifications. La première concerne la variable qui servira de base au calcul de l’inégalité ou de la pauvreté. Cela pourrait être le revenu disponible, la richesse, la consommation, voire un indicateur de bonheur ou de bien-être. On ne sera pas surpris d’observer une forte variation dans les inégalités de l’une ou l’autre variable. Il n’y a pas non plus de corrélation claire entre elles : une personne riche peut avoir un revenu faible (témoin le pêcheur de l’île de Ré1). Une personne qui s’endette peut consommer beaucoup plus qu’elle ne gagne. De plus, on sait que l’argent ne fait pas le bonheur. Une personne matériellement aisée mais coupée de tout réseau social ou familial et diminuée par la maladie sera peut-être plus malheureuse qu’un pauvre sans le sou mais entouré d’amis. Dans la suite de ce chapitre, on prendra le revenu disponible comme revenu de référence pour calculer la pauvreté et les inégalités. C’est le revenu dont dispose effectivement un ménage, c’est-à-dire après impôts et transferts sociaux. C’est également la variable utilisée dans les comparaisons internationales.
La deuxième clarification importante concerne l’unité de temps à prendre en compte : doit-on se concentrer sur une année ou plutôt sur la totalité de la vie ? Prenons le cas des inégalités de richesse. Si chacun était semblable exception faite de l’âge et ne recevait aucun héritage, personne n’aurait quoi que ce soit en début de vie. En revanche, aux environs de 60 ans, après une vie de labeur et d’épargne, chacun aurait un patrimoine élevé qu’il commencerait à utiliser pour financer sa retraite. Dans une telle société hypothétique faite de gens identiques, la seule inégalité de la richesse serait liée à l’âge. Dans la société réelle, coexistent le jeune étudiant de médecine prometteur qui ne possède rien et l’ouvrier non qualifié de 50 ans qui possède son petit pavillon. Qui est le plus riche ? La morale de cette observation est qu’en étudiant les inégalités du patrimoine mais aussi dans une moindre mesure celles du revenu il faut tenir compte de cet effet d’âge. Idéalement on devrait comparer les individus sur la totalité de leur cycle de vie mais empiriquement cela n’est pas chose aisée. On est donc réduit à observer la pauvreté d’une personne à un moment précis étant donné son revenu disponible.
Enfin une dernière distinction est celle que l’on peut faire entre opportunités et résultats. Prenons trois individus qui au départ sont identiques. Ils ont les mêmes dotations physiques et intellectuelles. Le premier décide d’étudier durement et fait ce que l’on appelle une « belle carrière ». Le deuxième veut aussi faire de bonnes études mais au moment de commencer sa vie professionnelle tombe malade et en est réduit à vivre modestement le reste de son existence. Le troisième n’est pas carriériste et préfère prendre dès le départ du bon temps, avec pour conséquence une profession peu rémunérée. À la fin de la journée, ou plutôt après quelques décennies, le premier appartiendra à la classe des hauts revenus et les deux autres compteront parmi celle des bas revenus, alors qu’au départ ils avaient les mêmes opportunités. Cette distinction est importante même si elle n’apparaît pas dans la plupart des mesures d’inégalité. En effet selon une conception largement acceptée de la justice, il y a lieu d’aider le malchanceux et pas celui qui délibérément a préféré vivre « d’amour et d’eau fraîche ».
Dans ce qui suit, nous adoptons comme mesure du niveau de vie le revenu disponible du ménage tout en reconnaissant les limites de ce concept2. Afin de tenir compte des tailles différentes que peuvent avoir les ménages, le revenu du ménage est divisé par le nombre d'« équivalents adultes » vivant dans le ménage. Ce nombre est obtenu au départ d’une échelle d’équivalence qui, sur la base de la taille du ménage et de l’âge de ses membres, convertit la taille réelle du ménage en nombre d'« équivalents adultes ». L’échelle utilisée au niveau de l’UE (échelle dite « OCDE modifiée ») attribue un poids de 1 pour le premier adulte du ménage, de 0,5 pour chacun des autres adultes (âgés de 14 ans ou plus) et de 0,3 pour chaque personne de moins de 14 ans. Ainsi, par exemple, si un couple avec deux enfants (de moins de 14 ans) dispose d’un revenu de 2 100 euros par mois, le revenu équivalent de chacun des quatre membres de ce ménage (enfants compris) est de 1 000 euros, soit 2 100 euros divisés par la taille équivalente de ce ménage qui est de 2,1 (= 1+0,5+0,3+0,3). On estime donc qu’en termes de niveau de vie, ce ménage est dans la même situation qu’une personne vivant seule et disposant d’un revenu de 1 000 euros. C’est ce revenu disponible équivalent qui est utilisé pour mesurer la pauvreté et les inégalités.
LA PAUVRETÉ EN EUROPE
Chacun possède sa propre perception de la pauvreté et cette dernière est étroitement liée à la société et la période dans laquelle on vit. Définir et évaluer le seuil de pauvreté, notamment en vue d’effectuer des comparaisons internationales, représente donc un défi pour les scientifiques. La définition la plus couramment utilisée dans l’Union européenne prend comme référence le revenu médian, c’est-à-dire le revenu qui partage la population en deux parties égales : la moitié de la population a un niveau de vie inférieur au revenu médian et l’autre moitié à un niveau de vie supérieur. Une personne est considérée comme pauvre si elle dispose d’un revenu inférieur à 50 % du revenu médian. Comme on vient de le voir, cet indicateur monétaire purement quantitatif n’est pas entièrement satisfaisant car il ne prend pas en compte d’autres éléments plus qualitatifs tels que l’accès aux soins ou à un logement décent. Son gros avantage est d’être l’indicateur pour lequel nous disposons de données comparables dans le temps et dans l’espace. Cette mesure est dite « relative » car la pauvreté est mesurée par rapport au revenu médian. On utilise alors l’expression de « seuil à 50 % ». Aucun seuil n’est plus juste que l’autre. On pourrait ainsi utiliser un seuil à 40 %. On aurait alors naturellement moins de pauvres.
Le seuil de pauvreté varie avec le revenu. Il variera donc au cours des années et aussi selon les pays. Il est parfois tentant d’adopter un seuil de pauvreté unique pour l’ensemble de l’Europe. La conséquence immédiate serait de rendre les pays à faibles revenus plus pauvres et les pays à revenus élevés moins pauvres que si l’on utilise un seuil de pauvreté différent pour chaque pays.
La mesure que nous utilisons ici est relative. Aux États-Unis, la pauvreté est généralement définie de manière absolue à partir d’un ensemble de biens et de services jugés indispensables. Cet ensemble a été défini en 1965 et a été peu modifié depuis, hormis la prise en compte de l’inflation. Pour l’année 2012, le seuil de pauvreté américain pour une personne seule valait 760 euros, et le pays comptait 15 % de pauvres. Pour la même année, le seuil à 50 % en France était de 827 euros, soit 9 % de plus et le taux de pauvreté presque deux fois moins important.
Le tableau 1 présente, pour une série de pays européens et les États-Unis, le taux de pauvreté évalué au seuil de 50 % du revenu médian en 2014. Le taux de pauvreté pour les pays européens varie de 5,9 % aux Pays-Bas à 15,9 % en Espagne. Aux États-Unis, il est de 17,5 % et en France de 6,7 %3. On le voit, la variance est très forte. Se posent trois questions : Quel serait le taux de pauvreté si la fiscalité progressive et les transferts sociaux n’existaient pas ? Observe-t-on davantage de pauvreté là où les dépenses sociales sont moins élevées ? Au cours des dernières décennies comment la pauvreté a-t-elle évolué ? Nous traitons des deux premières questions dans la dernière section. Quant à l’évolution de la pauvreté, le taux de pauvreté est resté relativement bas pour les Pays-Bas et relativement haut pour l’Espagne au cours de la période avec une brusque envolée en 2013. D’autres pays ont connu une hausse de la pauvreté au début des années 2000, tels que la Belgique et l’Allemagne. Au contraire, le Royaume-Uni voit sa pauvreté baisser au cours de la période.
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LES INÉGALITÉS DES REVENUS EN EUROPE
L’étude des inégalités compare les distributions complètes de revenus et synthétise les résultats par l’élaboration et la publication d’indices. Les indices les plus utilisés sont le coefficient de Gini et le rapport interquintile4. Nous utilisons ici le coefficient de Gini ; dans le chapitre portant sur la performance de l’État-providence nous recourrons au rapport interquintile. Comme pour la pauvreté, ce ne sont pas les revenus bruts qui sont comparés, mais les revenus disponibles comprenant les transferts sociaux et dûment ajustés pour tenir compte de la taille et des besoins des ménages. Le coefficient de Gini permet de mesurer la dispersion des revenus, c’est-à-dire l’écart qu’il peut exister entre les valeurs de revenus extrêmes. C’est un nombre variant de 0 à 100, où 0 signifie l’égalité parfaite (chacun reçoit le même revenu) et 100 signifie une inégalité parfaite (la totalité des revenus disponibles est touchée par une seule personne). Ce coefficient est très utilisé pour mesurer l’inégalité des revenus dans un pays. Le coefficient de Gini varie aussi de manière partiellement corrélée avec le taux de pauvreté.
Pour l’année 2014, dans le tableau 1 et pour les pays européens, le coefficient de Gini varie de 25,4 en Suède à 34,7 en Espagne. Par comparaison, les États-Unis ont un coefficient de 40. Comme pour la pauvreté, on peut s’intéresser à l’évolution du coefficient de Gini pour plusieurs pays européens au cours de la période 1995-2014. À nouveau, certains pays ont vu leur inégalité de revenu fortement augmenter, c’est le cas de l’Allemagne et de la France. D’autres pays, comme les Pays-Bas ou la Belgique ont vu l’inégalité des revenus baisser.
Le coefficient de Gini est une mesure standard d’inégalité. Il tend cependant à sous-estimer le taux de concentrations des revenus les plus élevés. Plusieurs études récentes ont mis l’accent sur les plus riches, particulièrement le centile le plus élevé. La conclusion est que cette catégorie de ménages, celle des 1 % touchant les plus hauts revenus, a vu ses revenus croître beaucoup plus que le reste de la population. Il apparaît ainsi que les dividendes de la croissance de ces dernières décennies auraient été accaparés par cette catégorie5.

LES EFFETS DE LA PROTECTION SOCIALE
Dans ces évaluations de la pauvreté et des inégalités, la variable de référence est le revenu disponible, à savoir le revenu dont dispose effectivement un ménage afin de consommer ou d’épargner. Il est égal au revenu primaire auquel on soustrait impôts et cotisations sociales et auquel on ajoute les prestations sociales. Dans la mesure où la fiscalité et la protection sociale ont un caractère assurantiel et redistributif, on s’attend à ce que le taux de pauvreté mais aussi l’indice d’inégalité basé sur le revenu primaire soient plus élevés que s’ils étaient basés sur le revenu disponible. Pour prendre un exemple simple, la plupart des retraités tomberaient dans la pauvreté s’ils étaient privés de leurs prestations de retraite.
Le tableau 2 présente les indices de pauvreté et d’inégalité avant et après intervention publique. Les différences sont importantes dans certains pays. Il est clair, par exemple, que dans les pays avec minima sociaux suffisamment généreux la pauvreté devrait quasiment disparaître. Une autre manière d’évaluer l’effet de la protection sociale sur la pauvreté et les inégalités est d’observer les relations qui existent entre les indices de pauvreté et d’inégalité d’une part et le volume de dépenses sociales d’autre part. Ces relations sont négatives et statistiquement significatives. En d’autres termes, les pays dont les dépenses sociales sont relativement élevées sont aussi des pays où aussi bien la pauvreté que les inégalités sont relativement faibles.
Il convient cependant de nuancer ces constats pour plusieurs raisons. D’abord, une partie des prestations de l’État-providence, du fait qu’elles sont en nature, n’apparaissent pas dans le revenu disponible. Ensuite, on le verra plus bas, certaines prestations privées, telles que les pensions privées, peuvent avoir un effet redistributif qui serait ainsi ignoré. En outre, certaines régulations qui relèvent de la protection sociale peuvent avoir un impact sur le revenu primaire. C’est le cas du salaire minimum. Enfin et peut-être plus important encore, à l’évidence si la protection sociale n’existait pas, la distribution des revenus primaires serait différente. Ainsi, en l’absence de retraites publiques, de nombreux retraités toucheraient des revenus de leur épargne ou de programmes de pensions privés.
[image: tableau]

Quant à la relation négative entre dépenses sociales et indices de pauvreté ou d’inégalité, elle doit être interprétée avec prudence. Il serait hasardeux de prétendre que plus de dépenses impliquent moins de précarité ou de disparité. La causalité inverse peut aussi être défendue. Il importe de garder à l’esprit que dans une société idéale on aimerait avoir une répartition aussi équitable que possible des revenus primaires et en conséquence le rôle de la redistribution sociale y serait réduit. Notons pour terminer que des dépenses sociales qui se traduisent par des prestations en nature (santé, logement social, cantines scolaires) n’influencent pas la distribution des revenus disponibles ; elles ont en revanche une influence sur les revenus primaires et sur le bien-être individuel. On pense généralement que ces programmes ont un effet redistributif plus élevé que les impôts, y compris l’impôt sur les revenus qui dans les faits s’avère moins progressif qu’il ne paraît.


1. Ce pêcheur pris en exemple par Nicolas Sarkozy lors de l’instauration de son bouclier fiscal. Le prix du m² de terrain sur l’île de Ré le rendait redevable de l’ISF pour une petite habitation qu’il avait héritée de ses parents alors qu’il n’était pas imposable sur le revenu.

2. Il s’agit du concept unanimement reconnu pour mesurer la pauvreté et les inégalités dans les pays européens. Plus loin, quand nous traiterons des fractures sociales, il apparaîtra que le revenu n’est qu’une composante parmi d’autres d’une véritable mesure du bien-être.

3. La norme européenne est 60 % du revenu médian. Nous avons gardé le seuil à 50 % pour pouvoir comparer les taux de pauvreté européens avec celui des États-Unis.

4. Le rapport interquintile est le ratio qui donne une mesure relative des écarts entre les 20 % de la distribution des revenus les plus bas et les 20 % de la distribution des revenus les plus élevés.

5. Anthony Atkinson, Inequality. What can be done ?, Harvard University Press, Cambridge, 2015.





  CHAPITRE 2

  Dépenses sociales

  
    Une des idées-forces de cet ouvrage est que la performance d’un État-providence doit être jugée sur la base de ses résultats et non pas des moyens qu’il met en œuvre pour obtenir ces résultats. Une autre idée principale est que l’on ne peut mesurer l’efficacité des États-providence en considérant uniquement comme moyens l’ensemble des dépenses sociales. Pour deux raisons au moins. D’abord parce que beaucoup d’autres dimensions de la société peuvent jouer : la culture, la famille, les habitudes alimentaires… Ensuite parce que les dépenses sociales telles qu’elles sont généralement définies ne reflètent pas correctement les ressources financières mises au service de l’État-providence.

    La première question sera abordée plus longuement dans le chapitre consacré à la performance et l’efficacité de l’État-providence. Dans ce chapitre, nous traitons de la seconde question. Mais d’abord intéressons-nous à la structure et à l’évolution des dépenses sociales de l’UE telles qu’elles sont généralement définies et publiées par Eurostat ou par l’OCDE.

    Il existe de fortes différences dans l’importance des dépenses sociales parmi les pays Européens en 2013. Alors qu’en France elles représentent presque 34 % du PIB, ces dépenses s’élèvent seulement à 26 % et 28 % en Espagne et au Royaume-Uni. Ces différences peuvent mener à des conclusions hâtives sur la taille relative de ces États-providence. En effet les dépenses sociales telles qu’elles apparaissent sur le tableau 3 ne reflètent qu’une partie des missions d’un État-providence moderne, et ceci pour deux raisons principales. Premièrement, l’État-providence assure aussi la protection et la redistribution sociale par toute une série de politiques qui n’impliquent aucune dépense : salaire minimum, obligation d’engager un certain nombre de handicapés, lois sociales, etc. En second lieu, les dépenses sociales ne reprennent que celles qui concernent la protection sociale. Or certaines parties constituantes de l’État-providence, telles que l’éducation, la formation et le logement social ne sont pas reprises dans la définition de la protection sociale et donc dans les données de dépenses sociales. La figure 1 présente les principaux secteurs de l’État-providence. Dans cette nomenclature, on distingue la protection sociale sensu stricto de secteurs qui relèvent des missions de l’État-providence mais qui ne sont généralement pas repris dans les dépenses sociales. Il s’agit de l’éducation et du logement social qui comme l’assurance maladie fournissent des prestations en nature et non pas en espèces.

    
      Figure 1. L’État-providence et la protection sociale

      [image: image]

    

    
      STRUCTURE


      Les dépenses sociales couvrent un ensemble de domaines, les plus importants étant la santé et les retraites. Le tableau 3 présente les dépenses sociales exprimées en pourcentage du PIB pour plusieurs pays et plusieurs années. À titre de comparaison, il présente également la moyenne pour l’Europe des 27 et l’Europe des 15. En 2013, les dépenses sociales représentaient 28,6 % du PIB dans l’UE27 et 29,5 % dans l’UE15. Les pays les plus dépensiers sont le Danemark, la France et les Pays-Bas avec 32,2 %, 33,3 % et 31,0 % respectivement. Les moins dépensiers sont l’Espagne et le Portugal avec 25,5 % et 26,4 % respectivement1. Ces variations peuvent être expliquées par le niveau de développement – les dépenses sociales seraient un bien supérieur2 – mais aussi par l’approche que chaque pays peut avoir de la protection sociale. Les pays anglo-saxons préfèrent s’appuyer sur le secteur privé pour une partie de leur protection sociale, comme nous le verrons ci-dessous. Une troisième explication assez naturelle devrait être l’intensité des besoins. On s’attendrait, par exemple, à ce que des pays à forte dépendance démographique, mesurée par le rapport des plus de 65 ans sur la population âgée de 20 à 64 ans, consacrent davantage de ressources aux retraites. Si la relation entre dépenses...
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Tableau 1. Revenu, pauvreté et inégalité en 2014

PIB
(par habitant | de pauvreté | Coefficient

et en dollars i de Gini
de 2010)

Dépenses
sociales

(% du PIB)

3959 25,9 30,2

Danemark 41 994 6,6
France 36478 6,7

Italie 32 396 12,7 32, ]
Pays-Bas 44 602 5,9 S y
Suede 42 806 8,5 3
Royaume-Uni 37495 9,5 g .

Note : Les dépenses de protection sociale sont pour ’année 2013.

Source : Eurostat, Base de données sur le revenu et conditions de
vie, 2016 ; OCDE, Poverty rate (indicator), 2016 ; OCDE, Income
inequality (indicator), 2016 ; Eurostat, National accounts database,
2016 ; OCDE, Social expenditure database, 2016.
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Tableau 2. Pauvreté, inégalité et transferts sociaux
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transferts | transferts | transferts
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Royaume-Uni

Note : La pauvreté est ici calculée au seuil de 60 % du revenu médian.

Source : Eurostat, Base de données sur le revenu et les conditions

de vie, 2016.
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